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Département du Bas-Rhin 
34/2018 

Arrondissement de Strasbourg-Campagne 
 

COMMUNE DE FEGERSHEIM 
 

Extrait du Procès-verbal 
des délibérations du Conseil Municipal 

 

Séance du lundi 28 mai 2018 à 20h00 
 

Nombre des conseillers élus : 29                    Conseillers en fonction : 29 
Conseillers présents : 21           Absents : 08               Procurations : 07 

 
5. Règlement Général sur la Protection des Données Personnelles (RGPD) 

 
Le règlement européen 2016/679 dit Règlement Général sur la Protection des Données Personnelles 
(RGPD) entre en vigueur le 25 mai 2018. Il apporte de nombreuses modifications en matière de sécurité 
des données à caractère personnel et rend obligatoire leur application. En effet, le non-respect de ces 
nouvelles obligations entraîne des  sanctions  lourdes. 
 L’objectif est d’assurer la transparence du traitement que la collectivité fait avec les données 
personnelles, impliquant notamment d’informer les personnes sur l’utilisation de leurs données et de 
respecter leurs droits. En tant que responsable d’un traitement de données, la collectivité doit prendre 
des mesures pour garantir une utilisation de ces données respectueuse de la vie privée des personnes 
concernées. 
 
Au regard du volume important de ces nouvelles obligations légales imposées et de l'inadéquation 
potentielle entre les moyens dont la collectivité dispose et lesdites obligations de mise en conformité, 
une mutualisation de cette mission a été proposée par l’Eurométropole de Strasbourg aux communes 
qui le souhaitent. 
 
Ainsi, il est proposé que les communes adhérentes à la mutualisation nomment un agent de 
l’Eurométropole en qualité de Délégué à la Protection des Données (DPD), qui sera le référent légal de 
la démarche auprès des instances de contrôle, notamment la Commission Nationale Informatique et 
Libertés (CNIL). 
Chaque commune nommera en parallèle un agent référent local, qui sera l’interlocuteur privilégié du 
DPD. 
 
Le DPD exerce ses fonctions sous la responsabilité de M. le Maire, désigné comme responsable des 
traitements de données à caractère personnel opérés dans sa commune. Ces traitements peuvent être 
opérés par les agents de la commune, dans le cadre strict de leurs fonctions et habilitations, ou par les 
sous-traitants opérant des traitements de données à caractère personnel sur instruction formelle de la 
commune. 
 
Le responsable de traitement veille à ce que le DPD soit protégé de tout conflit d’intérêt et qu’il ne 
reçoive aucune instruction dans l’exercice de ses missions. 
Le DPD assiste et conseille le responsable des traitements ainsi que l’ensemble des directions et des 
services pour la prise en compte de la protection des données personnelles dans tous les traitements mis 
en œuvre par la commune. 
Il veille au respect des exigences des textes de lois en vigueur en matière de protection des données et 
dispose d’un droit d’audit et de contrôle auprès des directions et des services de la commune pour 
s’assurer de sa conformité aux dites lois. 
 
 





Présentation du RGPD 
Règlement Général sur la protection des données personnelles

(extraits d’une présentation de l’Eurométropole en date du 13 Mars 2018)



I. Rappels sur la Loi 

Informatique et Libertés



I. Rappels sur la Loi Informatique et LibertésI. Rappels sur la Loi Informatique et Libertés

Le périmètre de la loi Informatique et Libertés

… qui traitent des données personnelles

… établis dans l’Union Européenne

Tous les organismes publics et toutes les entreprises



FOCUS sur la notion de données personnelles 

Nom, prénom, date de 
naissance, n° de téléphone, 
n° de sécurité sociale, 
adresse précise, adresse 
email professionnelle
maladie rare dans un 
quartier déterminé, 
photographie, 
matricule, empreinte 
digitale etc.

Nom d’une association, 
nom d’une société (y 
compris « SAS Muller »), le 
chiffre d’affaire d’une 
entreprise, etc.  

Une information permettant 

d’identifier une personne 

physique, directement ou 

indirectement (par 

recoupement)



Application de la loi

Le RGPD et la loi Informatique et libertés 

s’appliquent au traitements informatiques 

et papier.



Les obligations de la loi Informatique et Libertés

• Déclaration systématique à 
la CNIL si pas de 
Correspondant Informatique 
et Libertés (CIL)

• Vérifier que le traitement est 
licite

Penser le traitement 
de données en 
amont

• Informer les personnes de 
leurs droits 

• Délai de réponse de la 
Collectivité : 2 mois

Droits des personnes à 
l’égard des traitements 
de données 
personnelles

• Responsabilité sur la 
sécurité des données

• Restreindre les accès aux 
fichiers et logiciels

Sécurité

• De 6h à 21h, sans obligation 
de prévenir

• Pouvoir de sanction 
pécuniaire / mise en 
demeure / avertissement 
public

Pouvoir de contrôle de 
la CNIL 



Exemple d’avertissement public : 

Source : https://www.cnil.fr/fr/sniiram-la-cnamts-mise-en-demeure-pour-des-manquements-la-securite-des-donnees



II. Les nouveautés 

apportées par le 

Règlement Général sur la 

Protection des Données



Les nouveautés apportées par le Règlement général sur la protection des données (RGPD)

Obligation de nommer un Délégué à la protection des 

données
TOUTES les communes quelle que soit leur taille 

(tous les organisme public, certaines entreprises privées)

Renforcement du droit des personnes

• Droit à la limitation du traitement

• Droit à la portabilité des données

• Réduction des délais de réponse pour l’exercice des droits  : 2 mois => 1 

mois

Accroissement des sanctions pécuniaires 

3 millions € => 20 millions €



Les modifications apportées par le RGPD

Responsabilisation 
Accountability

Nouvelle répartition 
des responsabilités

• Co-responsable de 
traitement

• Sous-traitant

Des outils conformes 
(site internet, 
logiciels…)

• Protection des 
données dès la 
conception et par 
défaut

Documenter sa 
conformité

• Registre de traitements

• Analyse d’impact sur la 
vie privée

• Réduction des 
formalités auprès de la 
CNIL !

Notifier toute 
violation de données

• A la CNIL et ANSSI

• Aux personnes 
concernées 
(usagers, agents 
etc)



Les modifications apportées par le RGPD

EXEMPLE DE REGISTRE DES TRAITEMENTS (extrait)

Source : https://www.cnil.fr/fr/cartographier-vos-traitements-de-donnees-personnelles

Outil fourni gratuitement par la CNIL

Les exemples de traitements mentionnés ci-dessus sont fictifs

Le registre des traitements peut être demandé par tout usager, tout agent, la CNIL… et 
même les sociétés privées !















 

PROPOSITION AVENANT 2 – DOCUMENT DE TRAVAIL 

AVENANT N°2 
AU CONTRAT DE DELEGATION DE SERVICE PUBLIC – LOT 1 

Accueil Collectif Educatif de Mineurs (ACEM), enfants de 4 à 11 ans 

 
 
 
Entre, 
 
La ville de Fegersheim, délégant du service public des Accueils Collectifs Educatifs de Mineurs, 
représentée par son maire, M. Thierry SCHAAL 
Ci-après nommée « La Collectivité » 
 
Et, 
 
L’OPAL, Association Populaire et Familiale des Activités de Loisirs, délégataire du service public de 
l’ACEM enfants de 4 à 11 ans, représentée par son directeur, M. Pierre BOESCH 
Ci-après nommée « L’OPAL» 
 
 
Il a été convenu ce qui suit :  
 
Article 1er : Objet de l’avenant  
 
Modifie l’article 6.1.a du contrat de délégation de service public : l’Accueil Collectif Educatif de Mineurs 
(mercredi et petites vacances). 
 
Rappel de la partie de l’article concerné :  
« Mercredis récréatifs : à partir de 10 ou 11h avec ou sans repas avec transport d’Ohnheim vers le 
périscolaire. » 
 
Du fait des modifications des horaires d’école, il convient de modifier les heures d’accueil du centre de 
loisirs, les mercredis : 07h50 – 18h avec ou sans repas, sans transport organisé ». 
 
 
Article 2 : Durée 
 
Cet avenant s’inscrit dans la Délégation de Service Public et répond aux mêmes règles de durée que 
cette dernière. (Article 2) 
 
Article 3 : Rémunération 
 
La participation de la Collectivité, prévue pour l’accueil aux nouveaux horaires pendant les mercredis 
est portée sur le budget prévisionnel présenté et répond aux mêmes règles que le contrat de Délégation 
de Service Public (Article 15) 
  



 

PROPOSITION AVENANT 2 – DOCUMENT DE TRAVAIL 

 
 
Article 4 : Divers 
 
Il n’est pas dérogé aux autres clauses du contrat de délégation de service public – Lot1 de l’Accueil 
Collectif Educatif de Mineurs (ACEM), enfants de 4 à 11 ans du 30 novembre 2015. 
 
 
 
Strasbourg, le, 
 
 
Le délégataire, Le déléguant, 
 
Pour l’OPAL Pour la collectivité 
M. Pierre BOESCH M. Thierry SCHAAL 
Directeur Maire de Fegersheim 
 
 



Commune de Fegersheim

Prévisionnel 2018

60 ACHATS 14 850,00 70 PRODUITS DES SERVICES RENDUS 87 130,00

Frais de repas de Midi 9 890,00 Participation des familles 33 970,00
Alimentation et boissons 1 100,00 Commune 40 520,00

Goûter et collation 1 110,00 Prestations CAF 12 640,00
Fourniture d'entretien / petit équipement / pharmacie 1 000,00 ASRE - CAF

Fourniture d'activités et matériel éducatif 1 200,00
Fluides

Materiels de bureau 550,00
61 SERVICES EXTERIEURS 5 050,00 74 SUBVENTIONS DE FONCTIONNEMENT

Loyers et charges locatives et de copropriété 2 500,00
Location de matériel 200,00
Travaux d'entretien et de réparation 1 500,00
Primes d'assurance 600,00
Documentation (abonnement revues…) 250,00
Frais de colloque, séminaires, conférences, sorties…

62 AUTRES SERVICES EXTERIEURS 7 300,00 75 AUTRES PRODUITS DE GESTION

Rémunération d'intermédiaires et honoraires 350,00 COURANTE

Publicité, publications, relations publiques 400,00
Transports et déplacements 2 700,00
Frais d'activités 3 300,00
Services bancaires 50,00 76 PRODUITS FINANCIERS

Frais postaux, télécommunication, Internet 500,00 Produits des placements financiers

Formation des salariés

Nettoyage

63 IMPOTS, TAXES, VERSEMENTS ASSIMILES 3 830,00 77 PRODUITS EXCEPTIONNELS

Taxe sur salaires 3 830,00 Sur exercice en cours

Autres impôts et taxes Quote-part de subvention d'investissement

64 CHARGES DE PERSONNEL 49 300,00

Salaires bruts 35 740,00
Charges sociales patronales & de prévoyance 12 780,00
Autres charges sociales / de personnel : …………… 780,00

65 AUTRES CHARGES de GESTION COURANTE 6 800,00 78 REPRISES s/ AMORTISSEMENTS

Frais de soutien technique et pédagogique 6 800,00 ET PROVISIONS

Frais d'ouverture et de création Reprises sur amortissements

Autres Reprises sur provisions

66 CHARGES FINANCIERES

Intérêts des emprunts

Intérêts bancaires (agios) 79 TRANSFERT DE CHARGES

67 CHARGES EXCEPTIONNELLES

Sur l'exercice en cours

Sur exercice antérieur

87 130,00 87 130,00

Total 87 130,00 87 130,00

86 MISE À DISPOSITION GRATUITE 87 CONTRIBUTIONS EN NATURE

Mise à disposition de personnel Prestations en nature de la commune

Mise à disposition de locaux Prestations en nature du département

Prestations techniques

TOTAL GENERAL 87 130,00 TOTAL GENERAL 87 130,00

Vincent GRAYO, DAF 30/04/2018

EVALUATION DES CONTRIBUTIONS VOLONTAIRES EN NATURE (sauf bénévolat)

CHARGES PRODUITS

EXCEDENT DEFICIT

Total

ACEM 





 

C O N V E N T I O N  D ’ O B J E C T I F S  E T  D E  M O Y E N S

Entre la Commune de Fegersheim représentée par son Maire, 

M. Thierry SCHAAL, agissant en exécution d’une délibération du Conseil municipal du 27 juin 2016, 

d’une part 

et 

L’association « Organisation Populaire et Familiale des Activités de Loisirs », dit OPAL, association régie 

par la loi de 1901, ayant son siège au 18 rue de la Division Leclerc à Strasbourg, représentée par son 

Président, M. TRAUTMANN Valentin, ci-après dénommée « l’O.P.A.L. », d’autre part,  

Il a été convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention 

L’O.P.A.L. est une association d’éducation populaire, dont les statuts et le projet associatif incluent 

d’agir sur le développement politique de loisirs éducatifs, de favoriser l’épanouissement de la 

personne par des actions éducatives, de participer au développement de la citoyenneté et de la vie 

locale. 

A ce titre, l’association organise des actions d’animation et services destinés à satisfaire besoins 

culturels, éducatifs, de loisirs des familles et des associations familiales affiliées. L’O.P.A.L. est 

reconnue tête de réseau associatif par la CAF du Bas-Rhin et comme un acteur expérimenté des 

actions d’éducation populaire en direction des enfants et de leur parents. 

La Commune de Fegersheim, dans le cadre de sa politique en faveur de l’épanouissement de l’enfant 

et de l’accessibilité aux activités de loisirs s’appuie notamment sur son Projet Educatif Territorial 

(P.E.D.T.). Dans ce cadre, elle a décidé de soutenir l’O.P.A.L., organisateur des activités proposées en 

prolongement du temps de classe, par le versement de subventions de fonctionnement et de mise à 

disposition de locaux, de moyens tels que définis ci-dessous. 

Ces actions sont menées avec le soutien de la Caisse d’Allocations Familiales (C.A.F.) du Bas-Rhin et 

avec la participation des partenaires associatifs mentionnés dans le P.E.D.T. 

Article 2 : Durée de la convention 

La présente convention est signée pour une période de 1 an à compter du 8 juillet 2018. 

Elle peut être reconduite après avis de la Commune qui se prononcera au vu 

• d’un rapport d’activité biannuel,

• d’un projet concernant la nouvelle période à venir,



 

Article 3 : Objectifs 

La Commune de Fegersheim reconnaît l’O.P.A.L. comme partenaire pour la mise en œuvre des 

orientations suivantes :  

• promouvoir des actions d’animation et services destinés à satisfaire besoins culturels,

éducatifs, de loisirs des enfants scolarisés en cycle élémentaire après le temps de classe,

• promouvoir le tissu associatif local et l’engagement bénévoles par leur intégration dans le

P.E.D.T.,

• lutter contre exclusions et discriminations sous toutes les formes,

• privilégier les actions éducatives et sociales à l’intention de l’enfance avec un souci permanent

de prévention, d’épanouissement et d’éducation,

• concevoir un programme d’activité à vocation éducatives et ludiques après le temps de classe,

• organiser et planifier des cycles d’activités culturelles en mobilisant les acteurs associatifs

locaux, en fédérant les initiatives individuelles et en ayant recours à des intervenants

spécialisés du réseau O.P.A.L. ou autre.

Article 4 : Mise en oeuvre 

4.1. Mobilisation de ressources humaines 

L’O.P.A.L., outre les moyens généraux dont elle dispose, s’engage à mettre à disposition pour accomplir 

cette mission : 

-  1 responsable/coordinateur dédié au projet à raison de 6h par semaine, hors congés scolaires, 

-  1 animateur qualifié dédié au projet à raison de 4h par semaine, hors congés scolaires, 

-  1 conseiller technique. 

Rôle du coordinateur : 

- Mettre en œuvre le P.E.D.T. avec les objectifs pédagogiques en lien avec l'ensemble des 

activités proposées, 

- Gérer les inscriptions et assurer la sécurité des mineurs concernés, 

- Animer avec la Commune les réunions de mise en œuvre et de suivi du projet, 

- Repérer et mobiliser les acteurs et partenaires, 

- Formaliser les conventions avec les intervenants, 

- Proposer une méthode de travail, 

- Etre le relais / référent technique et logistique,  

- Assurer l’interface avec la commune, notamment pour la facturation et la communication. 

Rôle de l’animateur : 

- Soutenir le coordinateur dans l’organisation des activités et la recherche des intervenants, 

- Participer avec la Commune aux réunions de mise en œuvre et de suivi du projet, 

- Accompagner les acteurs et partenaires lors de l’accueil des enfants, 

- Pallier à la défaillance d’un intervenant, 

- Etre le relais avec les parents, les associations… 



 

Rôle du conseiller technique : 

- Accompagner et contrôler la bonne mise en œuvre du projet : sur la communication aux 

familles, l’organisation effective des cycles d’activités, 

- S’assurer du respect des conventions entre les associations et l’O.P.A.L., 

- Accompagner la collectivité, 

- Formaliser l’évaluation du projet, rendre compte à la collectivité… 

4.2. Les cycles d’animations 

L’O.P.A.L. organisera des activités à dominante culturelle, d’expression et de découvertes artistiques le 

mardi de 16h10 à 18h dans les locaux des écoles élémentaires de Fegersheim- Ohnheim, selon les 

cycles pré-définis : 

- Du 06 novembre au 18 décembre 2018 

- Du 08 janvier au 05 février 2019 

- Du 26 février au 02 avril 2019 

Le temps de présence des encadrants est fixé à 1h45 afin de sécuriser l’accueil des enfants. 

Le nombre d’ateliers proposés par cycle est fixé par défaut à 8 ; toute variation est soumise à accord 

des parties. L’O.P.A.L. organisera les ateliers dans le respect des conditions d’encadrement fixés aux 

CASF, régissant les accueils collectifs de mineurs et l’encadrement des activités. 

La périodicité des cycles d’ateliers sera définie avec la Commune selon le calendrier scolaire. Les 

réunions avec la Commune, planifiée annuellement et conjointement, auront pour objet de :  

- Réunir l'ensemble des acteurs pour élaborer et suivre la mise en œuvre du P.E.D.T. en 

respectant les domaines de compétence de chacun, 

- Définir la stratégie d’action, d’information à destinations des publics, 

- Associer élus et techniciens de la collectivité, associations, établissements scolaires, 

prestataires, organismes sociaux, services de l'Etat, parents, …, 

- Proposer les réajustements opérationnels et évaluer l’action, 

- Garantir l’adéquation entre les moyens et les intentions éducatives générales. 

Aucune activité n’est prévue durant les périodes de congés scolaires. 

4.3. Le public 

L’O.P.A.L. organisera des activités à destination des enfants scolarisés en cycle élémentaire dans la 

limite de 100 enfants simultanément. L’O.P.A.L. intégrera autant que possible, et sur la base 

d’éléments d’encadrement qualitatif suffisant, les adultes bénévoles et les associations du village pour 

l’animation des activités. Les parents seront conviés à partager des temps forts de l’année et à 

s’investir auprès des enfants. 

Le(les) animateur(s) seront recrutés et employés par l’O.P.A.L. dans le respect de la convention 

collective de l’animation socio-culturelle. 

4.4. Mise à disposition de locaux - Assurances 

La Commune de Fegersheim met à disposition gratuite de l’O.P.A.L., pour les besoins de l’activité les 

locaux et équipements supports de l’activité, que l’O.P.A.L. s’engage à occuper dans le respect des 



 

conditions d’occupation prévues dans une convention de mise à disposition de locaux. Cette 

convention prévoit, notamment, la prise en charge les frais et besoins annexes, tels que électricité, 

chauffage et nettoyage. 

L’O.P.A.L. s’engage à souscrire les contrats d’assurances nécessaires auprès d’une compagnie solvable, 

relatifs à la responsabilité civile de l’association pour les activités engagées, et l’assurance contre 

divers dommages (incendie, dégâts des eaux, vol et dégradation de matériel…) pour les locaux dont 

elle est locataire, même à titre gratuit dans le cadre de ces activités.  

La commune s’engage à mettre à disposition des intervenants, les espaces nécessaires pour la 

réalisation des activités dans les conditions de sécurité relevant, à minima, du cadre législatif des ERP.

Article 5 : Participation financière 

La Commune de Fegersheim s’engage à examiner la demande de financement déposée par l’O.P.A.L.. 

Elle étudiera cette demande en fonction des charges financières engagées sur les projets.  

La demande de financement déposée par l’association précise : 

- La définition des projets et leur financement, 

- L’évaluation prévisionnelle des opérations d’animation ou les décomptes des opérations 

analogues menées antérieurement, 

- Le coût prévisionnel des postes ressources humaines nécessaires à la mise en œuvre des 

projets. 

Les budgets prévisionnels sont proposés par année civile avec la possibilité d’une distinction tenant 

compte de la date de début et de fin de la convention ; à savoir :  

- Budget prévisionnel de la période n°1 de début juillet à fin décembre de l’année ‘n’ 

- Budget prévisionnel de la période n°2 de début janvier à fin juin de l’année ‘n+1’ 

Le montant de la participation financière est fixé sur la base des budgets prévisionnels validés par la 

collectivité (en annexe de la convention). 

L’attribution d’une nouvelle participation financière fera l’objet d’un avenant à la présente 

convention. 

L’O.P.A.L. s’engage à n’utiliser la participation financière versée par la Commune de Fegersheim 

uniquement aux fins définies dans la présente convention. Dans le cas contraire, la participation 

financière devra être remboursée à la Commune. 

L’O.P.A.L. mentionnera le soutien de la Commune de Fegersheim dans les plans de communication liés 

aux projets, qui devront être validés préalablement par la Commune. 



 

5.1. Modalités de versement 

Les modalités de versement de la participation financière sont les suivantes : 

• Pour la période n°1 → Versement de 40 % de la subvenSon annuelle au 30 septembre de

l’année ‘n’

• Pour la période n°2 → Versement de 40 % de la subvenSon annuelle au 31 mars de l’année

‘n+1’

• Pour l’année civile → Solde de la subvenSon sur la base du bilan financier de l’acSon à la fin de

l’année scolaire ‘n+1’

Dans le cas d’une demande exceptionnelle de financement complémentaire accepté par la collectivité 

pour assurer la mission, celle-ci assurera son versement dans le mois qui suit la délibération du Conseil 

Municipal. Les versements sont effectués au compte de l’O.P.A.L. à l’organisme bancaire (CF. RIB). 

L’O.P.A.L. s’engage à reverser à la Commune de Fegersheim le montant de la participation financière 

non utilisée dans le cadre du projet, en accord avec la collectivité, dans un délai de 1 mois à l’issue de 

la période considérée. 

Article 5 : Articulation avec les dispositifs CAF 

Les deux parties s’engagent, dans la mesure du possible, à inscrire les projets de développement de 

leur politique jeunesse menée dans le cadre de la présente convention, dans les orientations d’actions 

sociales de la Caisse d’Allocations Familiales et son schéma de développement de l’action sociale, 

notamment à travers les Contrats Enfance et les Contrats Temps Libre. 

Article 6 : Evaluation des actions 

Dans le cadre du partenariat, il est prévu un dispositif de vérification des objectifs et de validation des 

actions, ainsi qu’un dispositif d’évaluation des résultats conforme au décret n°2001-495 du 6 juin 2001 

pris pour l’application de l’article 10 de la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative à la transparence 

financière des aides octroyées par les personnes publiques. 

6.1. Vérification des objectifs 

L’évaluation du projet global est assurée semestriellement avec la Commune. Il appréciera le respect 

des objectifs relevant du projet associatif de l’O.P.A.L., et donc des objectifs convenus dans la présente 

convention.  

Les rapports des Assemblées Générales sont également des supports pertinents d’information sur le 

respect des objectifs. 

6.2. Evaluation des résultats 

L’O.P.A.L. s’engage à transmettre à la Commune de Fegersheim à la fin du projet (cycle en année 

scolaire) :



 

- un rapport des activités réalisées dans le cadre du projet annuel. Ce document sera 

accompagné des indications suivantes : 

� une évaluation des résultats et l’orientation de l’action,

� la localisation des actions,

� un récapitulatif des projets/cycles d’activités menées sur les

différents territoires,

� une analyse des publics concernés en termes qualitatifs et

quantitatifs,

� une analyse de l’implication des associations, des parents et des

enfants dans les différents projets,

� des perspectives d’actions pour l’année suivantes.

- les comptes financiers (bilan, compte de résultat et leurs annexes) approuvés par le 

Conseil d’administration certifié par le commissaire au compte. En annexe de ces 

documents apparaîtront, de manière détaillée les différents postes financiers par 

activité, ainsi que les différentes participations de la collectivité en vue de permettre 

la lisibilité des participations financières accordées. 

L’O.P.A.L. s’engage à venir présenter au Conseil Municipal, à sa demande le contenu des documents 

ci-dessus. 

En complément, l’évaluation sera effectuée au terme de chaque cycle d’activités et présentée à la 

collectivité. 

Article 8 : Modification de la convention 

Toute modification des conditions ou modalités d’exécution de la présente convention, définie d’un 

commun accord entre les parties, doit faire l’objet d’un avenant. Cet avenant précise les éléments 

modifiés, sans que ceux-ci ne puissent conduire à remettre en cause l’objet de la convention défini à 

l’article 1er. 

En cas de renouvellement de la convention, une annexe précisant les modalités de la participation 

financière de la Commune sera jointe au présent contrat. 

ARTICLE 9 : RESILIATION 

La présente convention est résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité en cas de dissolution, de 

faillite, de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 

La Commune de Fegersheim peut également résilier la convention en cas de non-respect par l’O.P.A.L. 

de ses obligations réglementaires dans l’organisation des activités ou de non respect de la convention 

et notamment dans les cas suivants : 

- Non-respect des obligations légales et règlementaires relatives au bon 

fonctionnement des associations de la Loi de 1901 (en particulier l’obligation de 

réunir les organes délibérants conformément aux règles statutaires),  

- Non fourniture des rapports d’activité et des documents comptables aux échéances 

prévues à la présente convention après mise en demeure restée infructueuse dans les 

quinze jours,  

- Non-respect des contrats de partenariat financés par la CAF,  

- Non-respect des règles de sécurité en vigueur en matière d’encadrement des enfants, 



 

- Utilisation des fonds alloués à d’autres fins que celles prévues par la présente 

convention. 

La Commune de Fegersheim fait part de son intention de résilier la présente convention par lettre 

recommandée avec accusé de réception. La résiliation intervient dans un délai de 2 mois à réception 

du courrier. 

ARTICLE 10 : DOMICILIATION 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile à l’adresse de leur siège 

indiqué à la 1ère page de la convention. 

ARTICLE 11 : LITIGES 

Les parties s’engagent à mettre tout en œuvre pour régler par voie amiable tout litige concernant 

l’exécution de la présente convention avant de recourir à la justice. 

Ainsi, les parties signataires de la présente convention conviennent d’un commun accord qu’en cas de 

litige ou de difficulté pour l’interprétation des dispositions de la présente convention, elles 

demanderont l’arbitrage du Directeur Départemental de la Jeunesse et des Sports du Bas-Rhin avant 

toute décision définitive. 

Dans le cas où un litige ne trouve pas sa solution amiablement, elles se tourneront vers les juridictions 

administratives et civiles compétentes. 

Fait à …………. le ………… 

en deux exemplaires originaux dont un 

remis à chacune des parties, 

Pour la Commune de Fegersheim, Pour l’O.P.A.L. …………………., 

Le Maire Le Directeur (ou le Président) 



NAP 2018 – 2019 
Note explicative - Proposition d’augmenter le taux horaires des intervenants à 60€. 

� Rappel : Le taux horaire pour encadrer les NAP est actuellement de 30 €/ h.

A ce jour, le barème fixé par la DRAC Grand Est, pour la réalisation d’un projet artistique en 

milieu scolaire est fixée à 50€, hors frais de déplacement et achat de matériel pour le groupe 

d’enfants. 

Il est donc proposé de fixer le barème NAP à 60€ tout compris. 

L’augmentation du taux horaire permettrait de solliciter des intervenants : 

- professionnels, qualifiés et formés à la fois dans leur domaine d’intervention mais 

également dans l’approche pédagogique destinée à un jeune public 

- habitués aux démarches administratives liées à une intervention 

- spécialisés dans des domaines encadrés mais jusque-là non intégrés dans les 

programmes NAP : Archéologie, cinéma, Art de la rue, spectacle vivant, média… 

L’existence de centres de ressources et de banque de données simplifie également la 

recherche d’intervenant. 





CON VEN TION  D’O BJECT IF S  ET  DE
MO YEN S  

Entre 

la Commune de Fegersheim, située 50 rue de Lyon 67640 Fegersheim,  représentée par son 
Maire en exercice, M. Thierry Schaal, agissant en vertu d’une délibération du Conseil municipal 
du  

 d’une part 

et 

la FDMJC D’AlSACE, association régie par la loi du 1er juillet 1901, dont le siège social est 
situé au 8 rue du Maire François Nuss Geispolsheim (67118), représentée par M. Thierry BOS, 
Président en exercice, dûment autorisé par le Bureau du Conseil d’Administration en date du 
____________ 

d’autre part. 

Vu l’article 14 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne conférant à une 
collectivité territoriale le pouvoir de qualifier une activité d’intérêt général de Service d’Intérêt 
Economique Général (SIEG), 

Vu le Protocole n° 26 sur les SIEG annexés aux Traités de l’Union européenne et sur le 
fonctionnement de l’Union européenne, 

Vu l’article 106 du Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, 

Vu la décision 2012/21/UE de la Commission européenne du 20 décembre 2011 concernant 
les conditions de l’application des dispositions de l’article 106,§2 du Traité relatif aux aides 
d’Etat sous forme de compensation de service publics octroyées aux entreprises en charge 
de la gestion d’un SIEG. 

Vu le Code général des collectivités territoriales, 

Vu la loi n° 2000 – 321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations 
avec les administrations et notamment l’article 10 portant sur les subventions versées. 

Vu le décret n° 2001 – 495 du 6 juin 2001 pris pour l’application de l’article 10 de la loi n° 2000 
– 321 du 12 avril 2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les
personnes publiques. 

Vu l’arrêté du 11 octobre 2006 relatif au compte rendu financier prévu par l'article 10 de la loi 
du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations. 

Vu la circulaire du 18 janvier 2010 relative aux relations entre les pouvoirs publics et les 
associations, 



Considérant que ces textes de référence obligent ou incitent les collectivités publiques ou 
organismes subventionnés à faire preuve de transparence dans l’affectation, le montant et les 
modalités d’utilisation des fonds publics, 

Préambule 

La FDMJC d’Alsace est administrée par un Conseil d’Administration selon les termes édictés 
par ses statuts. 

Conformément à la Déclaration des principes des MJC de France et à ses statuts, la FDMJC 
d’Alsace a pour ambition de favoriser l’autonomie des personnes et de faire que chacun 
participe à la construction d’une société plus solidaire et de « Faire prendre conscience à la 
population, aux jeunes comme aux adultes, de leurs aptitudes à développer leur personnalité 
et à se préparer à devenir des citoyens actifs et responsable d’une communauté vivante. » 

La démocratie se vivant au quotidien, sa mission est d’animer des lieux d’expérimentation et 
d’innovation sociale au plus près des habitants, d’offrir des services qui encouragent l’initiative, 
la responsabilité et la pratique citoyenne, tant au niveau des enfants, des jeunes que des 
adultes. 

Pour ce faire, un de ses moyens d’action est de proposer aux collectivités locales volontaires 
de les accompagner dans la mise en œuvre de leur politique d’animation socioculturelle. 

La Commune de Fegersheim souhaitant favoriser de telles initiatives participant au 
développement local, social et culturel du territoire en application des compétences qui lui ont 
été attribuées par les articles L. 5214-1 et suivants du Code général des collectivités 
territoriales, a, suite au projet présenté par la FDMJC d’alsace, dont elle reconnait l’intérêt 
général, accepté, à travers la présente convention, les termes d’un partenariat avec la FDMJC 
d’Alsace. 



Ceci ayant été exposé, il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : Objet de la convention 

La FEDERATION DES MAISONS DE JEUNES ET DE LA CULTURE D’ ALSACE est une 
association d’éducation populaire, dont l’objet est de « Faire prendre conscience à la 
population, aux jeunes comme aux adultes, de leurs aptitudes à développer leur personnalité 
et à se préparer à devenir des citoyens actifs et responsables d’une communauté vivante. » 

Pour ce faire, un de ces moyens d’actions est de proposer aux collectivités locales qui 
l’acceptent de mettre en œuvre, grâce à leur soutien matériel et financier, une animation 
socioculturelle en faveur de l’enfance, la jeunesse et la vie associative par la réalisation de 
projets, actions et programmes d’actions conformes à l’objet social de l’association et dont le 
contenu est de son initiative et de sa responsabilité. 

Ainsi, la FEDERATION DES MAISONS DE JEUNES ET DE LA CULTURE D’ALSACE 
s’engage, à son initiative et sous sa responsabilité, à mettre en œuvre, les objectifs 
mentionnés à l’article 2 de la présente convention.  

La Commune de Fegersheim, dans le cadre de sa politique d’animation socio-éducative de la 
jeunesse, a décidé de soutenir les actions en faveur de l’éducation à l’environnement et au 
développement durable, sous la responsabilité de  la FDMJC d’Alsace, par la mise à 
disposition de locaux, de moyens matériels et le versement d’une subvention annuelle dans 
les conditions ci-dessous définies. 

La Commune de Fegersheim n’attend aucune contrepartie directe au versement de cette 
contribution. 

Ces actions pourront être menées avec le soutien du Département du BAS-RHIN, de la Caisse 
d’Allocations Familiales, de la Direction Régionale Départementale de la Jeunesse et des 
Sports et de la Cohésion Sociale, et de tout autre partenaire concerné par le projet.  

Article 2 : Objectifs 

Avec un objectif de  mise en place d’actions d’animation en faveur de l’éducation à 
l’environnement et à la sensibilisation au développement durable développement local, la 
fédération assurera les fonctions d’employeur d’un –e animatreur-trice et lui donnera les 
moyens pédagogiques et le terrain d’application lui permettant la mise en œuvre de ces actions 
d’animation. 

Dans ce cadre, il- elle sera amenée à : 
- Concevoir des projets d’animation, dans le cadre du projet global de l’espace 

jeune ou toute autre terrain d’application relevant du champ de l’animation 
enfance-jeunesse. 

- Participer à la mise en œuvre de partenariats locaux dans le domaine de 
l’éducation à l’environnement et au développement durable 

- De favoriser la mise en activité des groupes et de développer des démarches 
d’accompagnement  

- De participer à l’accueil des différents publics de son terrain d’application et 
d’encadrer des groupes dans le cadre de ses animations 

- De participer au fonctionnement des structures relevant de son terrain 
d’application, notamment aux actions de communication et de promotion 



L’opérationnalité de ses objectifs se traduira par : 

- L’organisation d’actions d’animation en direction de l’enfance et de la 
jeunesse et de soutien à la parentalité ayant pour finalité la socialisation des 
participants, l’appropriation des règles et des étapes inhérentes à tout projet, 
la confrontation des idées, l’engagement personnel et le respect des autres 

- La mise en œuvre d’actions permettant l’implication de diverses 
associations locales en mettant en œuvre des activités à forte convivialité, 
favorisant la rencontre et l’implication dans la vie sociale, facteur de cohésion 
et de bien-être social pour les habitants. 

- La participation à l’organisation du Feg’stival , temps culturel fort de la vie 
des Fegersheimois, au sein de l’espace jeunes, cette action est également 
fédératrice et vecteur de mobilisation. 

Article 3 : Durée de la convention 

La présente convention prend effet au 30 avril 2018  et jusqu’au 29 avril 2019, soit pour une 
durée de 12 mois. 

Article 4 : Mise en œuvre 

4.1. Contrat de travail 

La F.D.M.J.C. D’ALSACE, outre les moyens généraux dont elle dispose, assurera les fonction 
d’employeur d’un-e animateur-trice d’un an lui permettant d’intervenir 17,5h par semaine à 
Fegersheim.   
Salarié-e de la FDMJC d’ Alsace il-elle  bénéficiera donc des droits sociaux accordés par celle-
ci. 

4.2. Temps d’intervention  

L’animateur-trice interviendra 17,5h par semaine dans la commune de Fegersheim. Ce temps 
de travail sera réparti sur 2 à 3 jours par semaine. 
Un planning d’intervention mensuel sera fourni à la commune de Fegersheim au plus tard 8 
jours avant le 1er jour de chaque mois. 

4.3. Mise à disposition de locaux - Assurances 

La Commune de Fegersheim met à disposition gratuite de la F.D.M.JC D’ALSACE, pour les 
besoins des activités inhérentes aux interventions liées à la présente convention, les locaux 
où se dérouleront les activités organisées, les outils de travail et équipements supports de 
l’activité. La FDMJC s’engage à occuper dans le respect des conditions d’occupation prévues 
dans une convention de mise à disposition.  

La F.D.M.JC D’ALSACE s’engage à souscrire les contrats d’assurances nécessaires auprès 
d’une compagnie solvable, relatifs à la responsabilité civile de l’association pour les activités, 
et l’assurance contre divers dommages (incendie, dégâts des eaux, vol et dégradation de 
matériel…) pour les locaux  dont elle est locataire, même à titre gratuit.  



Article 5 : Participation financière 

5.1. Subvention 

Le montant prévisionnel total de la subvention, correspondant aux coûts prévisionnels des 
frais de personnel et frais annexes. 
Des indemnités de fin de contrats seraient à prévoir dans le cas d’une rupture du contrat de 
travail. 

La Commune de Fegersheim s’engage à verser annuellement (pour la période de 12 mois) à 
la F.D.M.JC D’ALSACE une subvention annuelle d’un montant total de 17 797€ 

Cette subvention est payable sur présentation de mémoires trimestriels. 

La subvention annuelle sera créditée au compte de la FDMJC selon les procédures 
comptables en vigueur. Les versements seront effectués au compte (n° ____, établissement 
________, agence de _______). 

La F.D.M.JC D’ALSACE s’engage à n’utiliser la subvention versée par la Commune de 
Fegersheim uniquement aux fins définies dans la présente convention. Dans le cas contraire, 
la subvention devra être remboursée à la Commune de Fegersheim. 

En tout état de cause, la FDMJC pourra demander, en temps utile, à bénéficier du versement, 
avant le 31 mars de l’année, d’une avance de 50% maximum du montant prévisionnel de la 
subvention de la dite année, sauf refus motivé par la Commune de Fegersheim. 

5.2. Modalités de versement 

Les modalités de versement de la subvention sont définies dans le cadre des conventions 
financières annuelles annexées à la présente et telles que définies à l’article 5.1. 

Article 6 : Evaluation des actions / Transparence 

La Commune de Fegersheim ne s’immisce en rien dans la gestion de la F.D.M.J.C. d’Alsace 

Cependant, dans le cadre du partenariat, il est prévu un dispositif de vérification des actions 
menées par l’animateur-trice. Conformément au décret n°2001-495 du 6 juin 2001 pris pour 
l’application de l’article 10 de la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000, relative d’une part, à la 
transparence financière et comptable des aides octroyées par les personnes publiques ; et 
d’autre part, la transparence administrative. 

La collectivité publique contrôle annuellement et à l'issue de la convention que la contribution 
financière n'excède pas le coût de la mise en œuvre de la présente convention. 

La Commune de Fegersheim peut exiger le remboursement de l’excédent de subvention 
versée au regard des charges engagées par la FDMJC d’Alsace. 

Pendant et au terme de la convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la collectivité 
publique, dans le cadre de l'évaluation prévue à l'article 6.2 ou dans le cadre du contrôle 
financier annuel.  



L'association s'engage à faciliter, à tout moment, le contrôle par l'administration de la 
réalisation de l'objectif, notamment par l'accès à toute pièce justificative des dépenses et tout 
autre document dont la production serait jugée utile. 

Article 7 : Modification de la convention 

En cas de nécessité, la présente convention pourra être modifiée par voie d’avenant signé par 
les deux parties, sans que celui-ci ne remette en cause les objectifs généraux définis aux 
articles 1 et 2.  

Les avenants feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des 
dispositions qui la régissent. La demande de modification est réalisée en la forme d’une lettre 
recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de la modification. Dans un délai de 
deux mois suivant l’envoi de cette demande, l’autre partie notifie sa position par lettre 
recommandée avec accusé de réception. 

Article 8 : Résiliation 

La présente convention est résiliée de plein droit sans préavis ni indemnité en cas de 
dissolution, de faillite, de liquidation judiciaire ou d’insolvabilité notoire de l’association. 

La Commune de Fegersheim peut résilier la convention en cas de non-respect par la F.D.M.JC 
D’ALSACE de ses engagements ou de non-respect de la convention et notamment dans les 
cas suivants : 

- Absence de tenu de comptabilité conforme au plan comptable et non-respect 
des obligations de déclaration et de publication s’imposant aux associations 
subventionnées, 

- Absence de vie associative conforme aux statuts de l’association FDMJC 
d’Alsace 

- Non fourniture des rapports d’activité et des documents comptables aux 
échéances prévues à la présente convention 

- Utilisation des fonds alloués à d’autres fins que celles prévues par la présente 
convention 

La FDMJC d’Alsace peut résilier la convention en cas de non-respect par La Commune de 
Fegersheim des différents engagements pris à travers la présente convention. 

Le cas échéant, l’une ou l’autre partie fait part de son intention de résilier la présente 
convention par lettre recommandée avec accusé de réception valant mise en demeure de se 
conformer aux obligations contractuelles et restée infructueuse. La résiliation intervient six 
mois à compter de la date d’envoi de ladite lettre. 

Article 9 : Domiciliation 

Pour l’exécution de la présente convention, les parties élisent domicile à l’adresse de leur 
siège indiqué à la 1ère page de la convention. 

Article  10 : Litiges 

Les parties s’engagent à mettre tout en œuvre pour régler par voie amiable tout litige 
concernant l’exécution de la présente convention avant de recourir à la justice. 



Dans le cas où un litige ne trouve pas sa solution amiablement, les juridictions de 
STRASBOURG seraient seules compétentes. 

Fait à Fegersheim, le 

en deux exemplaires originaux dont un remis à chacune des parties, 

Pour la Commune de Fegersheim 

Le Maire 
T. SCHAAL 

Cachet : 

Pour la F.D.M.J.C. ALSACE, 

Le Président 
T. BOS 

Cachet : 
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REGLEMENT 
DU CONCOURS DES MAISONS FLEURIES 2018 

 
 
Article 1 – Participants 
 
Le concours est ouvert aux habitants de la commune de Fegersheim-Ohnheim, après inscription 
individuelle, complétée lisiblement auprès de la Mairie. Aucune inscription ne sera acceptée par 
téléphone. 
 
 
Article 2 – Objet du concours 
 
Le concours des Maisons Fleuries est basé essentiellement sur la qualité de la décoration florale, mais 
il tient également compte, dans le cas de maisons individuelles, du fleurissement et de l’aménagement 
des abords qui doivent être, dans tous les cas, très visibles de la rue. 
L’effort général du fleurissement, l’esthétique, la diversité des matériaux utilisés et l’inventivité 
constitueront les principaux critères d’appréciation du jury. 
 
 
Article 3 – Délai de participation 
 
Les inscriptions doivent être déposées en Mairie de Fegersheim – 50, rue de Lyon – 67640 
FEGERSHEIM au plus tard le vendredi 6 juillet 2018 à 12 heures. 
 
 
Article 4 – Modalités du concours 
 
Dans le cadre de ce concours, les habitants et commerçants pourront choisir de s’inscrire pour :  

- Les maisons 
- Les balcons et immeubles 
- Les aménagements extérieurs 
- Les commerces 

 
 
Article 5 – Dotation 
 
Pour chacune des catégories, et suivant le palmarès (trois premiers primés dans chaque catégorie), 
le montant des récompenses ira de 35 € à 55 € et sera sous forme de bons cadeaux. 
Tous les participants seront récompensés pour leur participation.  
 
 



 

 
 
 

 
 
 
Article 6 – Jury 
 
Le passage du jury pourra intervenir à n’importe quelle date après la clôture des inscriptions 
(vendredi 6 juillet 2018).  
 
 
Article 7 – Droit à l'image 
 
Les participants acceptent que des photos de leurs compositions et aménagements soient réalisées, 
et autorisent, le cas échéant, leur publication dans les supports de communication de la Commune 
de Fegersheim-Ohnheim. 
 
 
Article 8 – Acceptation du règlement  
 
L’inscription au concours entraîne, de la part des candidats, l’acceptation sans réserve du présent 
règlement, ainsi que les décisions prises par le jury. 
 
 
 
 
 
 
 

Le Maire, 
 

Thierry SCHAAL. 
 









Processus de recrutement au sein de 

la collectivité de Fegersheim-

Ohnheim

Agnès MULLER

Jean-Luc CLAVELIN

28 mai 2018



Objectifs

� Respecter toutes les candidatures, et mettre tous les 

candidats et candidates sur un même pied d’égalité

�Utiliser une méthode la plus objective possible

� Protéger l’employeur de tout risque de contestation. 



Processus

� Analyse par les services des CV réceptionnés, et établissement 

d’une liste restreinte de candidatures.

� Organisation des entretiens, par un jury paritaire constitué de 

représentants de l’administration et d’élus

� Utilisation de grilles d’évaluation des candidats(tes) 

comportant de 30 à 40 critères.

� Attribution d’une note allant de 1 (très en-dessous des 

besoins du poste) à 5 (exceptionnel, sort du lot), la note 3 

correspondant à nos attentes par rapport au poste à pourvoir.

� Calcul des scores, analyse quantitative, qualitative, forces et 

faiblesses des candidats(tes) reçus(es) en entretien. 



Exemples 

�Grille utilisée lors des entretiens

� Restitution quantitative

� Analyse qualitative

� Forces et faiblesses identifiées



Connaissances

CRITERES PIERRE PAULETTE JACQUES

Connait la réglementation applicable à un 

établissement recevant du public

Maîtrise les outils informatiques

Parcours académique et professionnel 
CRITERES PIERRE PAULETTE JACQUES

Formation-diplômes

Expertise 

Expérience



Attitude pendant l’entretien 

CRITERES PIERRE PAULETTE JACQUES

Première impression (politesse, tenue)

Préparation matérielle à l’entretien

Connaissance de notre territoire (recherches 

sur le site de la commune, périmètre de la 

fonction)

Dispositions personnelles
CRITERES PIERRE PAULETTE JACQUES

Comprend sa mission, et ce que l’on attend 

de lui/d’elle

Est ouvert(e) au changement, créatif(ve)

Est intègre, tant au niveau professionnel que  

personnel



Restitution quantitative



Restitution qualitative

Dispersion des moyennes 

attribuées par les membres du 

Jury:

a) Pierre : 3,89 à 4,12

b) Paulette : 3,22 à 3, 54

c) Jacques: 2, 17 à 3, 35

Ou: 



Forces et faiblesses des candidats(tes)





LES INFORMATIONS DU MAIRE
SÉANCE DU LUNDI 28 MAI 2018
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Rénovation entrée salle B 
du CSC
Des travaux de rénovation 
auront lieu dans le sas 
d’entrée de la salle B du 
CSC du 4 juin à la fin du 
mois d’août (remise en 
peinture et remplacement 
des plafonds, luminaires, et 
du sol).

Radars
Des contrôles de radars 
ont récemment été effec-
tués sur le territoire (rue 
de l’Industrie, rue de Lyon, 
rue du Général de Gaulle 
et rue des Platanes) : 263 
infractions ont été rele-
vées en une matinée.

Canicule
La commune met à 
nouveau en place cet 
été le registre canicule 
permettant aux seniors 
et personnes fragiles de 
bénéficier d’une attention 
via des appels ou visites à 
domicile. Une ligne télé-
phonique dédiée permet-

tra d’optimiser le service. 
Enfin, des bouteilles d’eau 
pourront être livrées 
directement au domicile 
des personnes en ayant 
fait la demande.

Aire d’accueil des gens du 
voyage
L’ouverture de l’aire d’ac-
cueil des gens du voyage 
qui devait avoir lieu avant 
l’été est repoussée suite 
aux réserves émises à la 
livraison des bâtiments.

PPRI
Le Plan de Prévention des 
Risques d’Innondations 
est dorénavant appli-
cable. Le président Robert 
Herrmann a adressé un 
courrier au Préfet deman-
dant qu’un maillage plus 
précis puisse être réalisé, 
permettant d’avoir
moins de zones potentiel-
lement inondables.

PLU
La modification n°1 du 
PLU s’applique.

Piste cyclable
Un courrier co-signé des 
maires de Fegersheim et 
Lipsheim a été adressé 
au Président de l’Euro-
métropole demandant 
la création d’une piste 
cyclable entre Lipsheim et 
la ZI de Fegersheim,
le long de la RD sur le 
chemin agricole. 

Recrutement
Un jury de recrutement 
présidé par le maire se 
réunira le 25 juin pour re-
cevoir les candidats ayant 
postulé à la direction de 
l’EHPAD.

Relais
Le prochain bulletin com-
munal sera distribué le 
week-end des 2 et 3 juin.

Terrain synthétique
Les travaux de rempla-
cement du rêvetement 
du terrain d’entraînement 
de football sont en cours 
et devraient s’achever à 
l’automne.

Samedi 2 juin à 11h30
Apéritif à la bibliothèque : dévoile-
ment du logo du nouvel équipement.

Mercredi 6 juin à 10h45
Spectacle jeune public «Le Petit 
Prince» au Caveau.

Vendredi 8 et samedi 9 juin 
10 ans du Feg’stival !

Mardi 12 juin à 19h
Réunion d’information sur les 
travaux d’extension du cimetière de 
Fegersheim au Caveau.

Lundi 25 juin à 20h
Prochaine séance du Conseil muni-
cipal.

Mardi 3 juillet à 19h30
Inauguration de la caserne des 
sapeurs-pompiers de Feger-
sheim-Eschau.

Bilan délivrance des titres 
d’identité

En 2017, la mairie de Fegersheim a re-
cueilli 1.746 demandes de titres d’identité 
et de voyage, dont 986 passeports et 
760 cartes nationales d’identité.

Cela représente une moyenne de 145 
demandes par mois, sachant que du 1er 
janvier au 27 mars 2017, l’activité recen-
sée n’a concerné que les demandes de 
passeports.

> 56 % des demandes recueillies ont 
émané de résidents hors commune de 

Fegersheim et 143 résidents de Feger-
sheim ont effectué leur démarche dans 
une autre commune.
> 20 % des demandes effectuées l’ont 
été via la procédure de pré demande en 
ligne. 

Concernant les délais de rendez-vous 
ceux-ci ont été de 6 jours en moyenne.

Séminaire éclairage public
Le maire est intervenu le 16 mai à 
Strasbourg dans le cadre du séminaire 
sur l’éclairage public pour présenter 
le travail mené par Fegersheim (réno-
vation des luminaires en technologies 
LED et mise en place de détecteurs de 
présence).

Police de sécurité au quotidien
Le 23 mai, les forces de l’ordre ont 
présenté l’initiative de police de sécurité 
au quotidien (PSQ) dont l’objectif est de 
maintenir une relation de confiance avec 
la population.

Bénévole au Feg’stival : pourquoi pas vous ?
Inscrivez-vous auprès d’Alexandre Cassel pour rejoindre l’équipe des bé-
névoles du 10e anniversaire du Feg’stival (animation.jeunes@fegersheim.fr)
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